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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (1" chamb.) 

[Présidence de M. Dubelleyme.) 

Audience du $ février. 

RÉciAMATiows CONTRE CHARLES X. — Dettes de l'émi-

gration. 

M' Bourgain , avocat des héritiers de M. Magon de 

1 Balue , répond en ces termes à la plaidoirie de M'' 

Berrver. '(. Voir la Gazette des Tribunaux des 16 , 27 

janvier, et 2 février.) _ 
« Ce n'est pas sans dessein que mon adversaire a in-

terverti le rôle des parties qui figurent dans ce procès. 

Se pouvant se dissimuler l'immense intérêt que devait 

ifflbnev le nom seul des héritiers Magon de la Ralue , 

soit pudeur , soit adresse , il a craint de discuter leurs 

dioits il a essayé de noyer leur cause dans celle de M. le 

comte de Pfaff-Pfaffcnhoffen; je dois la dégager de tous 

ks détails qui lui sont étrangers j premier demandeur, 

je reprends mon rang, c'est à moi qu'il faudra répon-

dre c'est à mes cliens que Charles X , par l'organe de 

son défenseur , devra dire en face à cette barre : Héri-
tiers Magon de la Balue, en mon ame et conscience je ne 

vous dois rien. » (Sensation. ) 

Abordant la question de savoir si les he'ritiers Magon justi-
fient de leur créance, Me Bourgain démontre l'impossibilité où 
se trouvait M. Magon de la Balue d'obtenir un accusé de ré-
ception du comte d'Artois en 1793, pendant la terreur , à une 
époque où la lettre la plus insignifiante d'un émigré eût été un 
arrêt de mort pour celui auquel on l'eût adressée à une époque 
ok tant de malheureux ont péri pour avoir £ut parvenir quel-
ques secours à leurs parons qui gémissaient dans l'exil et dans 

la misère. 
Quant à l'objection que la somme de 600,000 fr. a pu être 

envoyée aux princes, sans qu'il en re'sulte une obligation di-
recte et personnelle pour Charles X, l'avocat répond que ces 
fonds lui ont profité comme à son frère ; que les deux princes , 
dans un intérêt commun, dirigeaient les efforts de t émigra-
tion , et que si Louis XVllI voulait ressaisir sa couronne , le 
comte d'Artois avait le droit de la recueillir après lui. 

Enfin les lettres de M. le duc de Doudcauvillc , ministre de 
la maison du Rei, des 7 septembre t8î5 et 3o octobre 1826, et 
la décision de la commission royale du 29 mars 1829, prouvent 
jusqu'à l'évidence que Charles X a toujours considéré cette 
dette comme lui étant personnelle. 

« Mais, reprend le défenseur, c'est peu d'avoir justi-

fié notre créance , il faut encore nous débattre contre 

une loi que, du moins sous les yeux de Charles X , on 

n avait jamais eu le courage de nous opposer; je veux 

parier delà loi du 8 novembre 181 4- Quelques réflexions 

Préliminaires trouveront leur application directe dans 
'a cause. 

» Toute loi est fondée sur la raison , l'équité et l'in-
terêt général. Elle doit être la conservation d'un prin-

ce utile à l'Etat ou aux particuliers. 

» Considérée sous ce point de vue , la loi de la dévo-
ion, que pon fajt remonter aux commencemens de la 

roisieme race, est facile à comprendre. 

,* ,fet.te époque, la France n'était pas une monar-

me,
 c

 était un Etat divisé en grands fiefs indépendans. 

i-a couronne sentit le besoin de se fortifier, de s'agran-
lr ) de centraliser son pouvoir et la dévolution fut coti-

se en principe. 

Ces T 16 dcS lcmPs cn a fait apprécier les avantages. 
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 àt\ Cali SSeS dc l' Eta t> on conçoit parfaitement 

î.^nunc n, 1 r dcvolul'°n. La fortune privée du roi et 

; e,lait ''État ni • qUe é'aicnl co»fondues; le roi devait-il : 
110 seule ci' l>ayaU; ils "'avaient, pour ainsi dire, 

i«bou„c. ^Jjyjw^/rtwtowics pouvoirs de l'Eut 

sont définis et renfermés dans de justes limites, la loi de 

la dévolutiou est une loi sans objet, sans utilité, c'est un 

véritable anachronisme dans notre législation. 

• Aussi voyons-en les effets. 

• Louis XVIII n'apporta que des dettes à l'Etat; 

Charles Xa donné, en s'en réservant l'usufruit, tousses 

biens à son second fils, le duc de Berri, non pas, comme 

on l'a dit , en vue de son mariage (il s'est marié en juin 

1816 et la donation est de novembre 1819), mais évi-

demment pour soustraire ses biens à une dévolution que 

son avènement prochain au trône allait consommer. 

» Aussi l'orateur sur la proposition duquel la Cham-

bre des députés vient d'abolir cette loi , disait il avec 

raison que « c'était une loi de fraude et de déception , 

» bien plus à charge au pays qu'elle ne lui avait été pro-

» fitable. » 

» Si donc il résulte de quelques documens que le lé-

gislateur n'a jamais entendu comprendre dans la dévolu-

tion les dettes de l'émigration , il faudra écarter une loi 

que la raison condamne et que la conscience repousse. » 

Après cette lumineuse discussion , M° Bourgain oppose à 
Charles X une fin de'non recevoir résultant de ce que, par 
acte du 9 juiilct I 83 I , il a fait bail à M. Mérault, ancien no-
taire, des biens dont il s'était réservé l'usufruit , moyennant 
385,ooo fr. 

Comment concilier la loi du 8 novembre 18 14 avec ce fait 
constant que Charles X a touché pendant son règne, et même 
depuis sa déchéance jusqu'à l'époque des saisies, les revenus 
de cet usufruit? 

Aux termes de l'art. 20 de cette loi, tous les biens du prince 
qui arrivait au trône devaient tomber dans le domaine de l'E-
tat; pourquoi ï 'jEtnt 110 a'cat-îl paa viiï('«. >' ~..~r. «1. ? 

L'expression de biens est générale et nc souffre aucune res-
triction; et certes un usufruit de 400,000 fr. sur un prince qui 
promettait uiie longue carrière , était un actif très réel , très 

positif que l'Etat ne devait pas dédaigner. 
Ce qui prouve que cet usufruit n'était pas excepté de la 

dévolution, c'est que dans la loi qui fixa ia liste civile de 
Charles X, l'art. 1" portait que les biens dont le feu roi 
Louis XVIII n'avait pas disposé, et les écuries d'Artois pro-
venant des biens particuliers du roi régnant , seraient réunis à 
!a dotation de la couronne. Pourquoi n'a-t-on pas compris cet 

usufruit dans la dotation ? 
Enfin Me Bourgain soutient que jamais il n'est entré dans la 

pensée ni des Chambres ni du souverain que la dévolutiou 
dût s'appliquer aux dettes de l'émigration. 

»Lc 6 septembre 1 8 1 4 ? la Chambre des députés adopta 

la résolution suivante : 

« Le roi sera supplié de faire connaître à la Chambre le 
» montant des dettes qu'il a contractées en pays étranger pour 
» lui ct la famille royale , et de proposer un projet de loi qui 
» déclare ces dettes dettes de l'Etat , et qui indique le mode 

» et les moyens de les acquitter. » 

» Le 29 novembre suivant, M. deBlacas, ministre 

de la maison du Roi, présenta un projet dans ce sens , 

et par l'art. 3 , le roi se chargeait de payer les intérêts 

de ces dettes sur sa liste civile. 
» Du reste , le ministre , le rapporteur , les orateurs 

qui parlèrent sur cette loi, s'accordèrent à dire qu'il était 

de la dignité du peuple français , de l'honneur national, 

que ces dettes fussent acquittées par l'Etat; mais pas un 

mot de la dévolution que la Chambre avait votée vingt-

un jours avant cette discussion. 
» Les mêmes preuves ressortent encore avec plus d'é-

vidence de l'examen de la loi du 21 décembre 1814 , et 

notamment du préambule dans lequel il est dit : 

«Que les Chambres ont manifesté le désir que les dettes du 
» Roi et des princes fussent adoptées par l'Etat et acquittées 
u comme faisant partie de la dette publique. » 

» Si ces dettes étaient de plein droit à la charge de 

l'Etat, il n'y avait pas de désir à manifester dc la part 

des Chambres , pas à'adoption à faire de ces dettes , pas 

d'assimilation à la dette publique ; l'Etat devait , il fal-

lait payer. 
» L'article i cT est plus formel encore ; il déclare 
» Que l'Etat se charge de ces dettes jusqu'à concurrence de 

» trente millions seulement. » 

» Donc l'excédant de la dette restait à la charge du 

roi et de la liste civile , et c'est dans ce sens qu'à la séance 

du Conseil- d'Etat du 4 septembre 1818, M. Ravez , 

sous-secrétaire d'Etat au département de la justice , in-

terprétait la loi du 21 décembre 1814. 
» Ainsi donc , dit en terminant Mc Bourgain, en fait, 

la créance des héritiers Magon de la Balue est sincère ; 

eu droit , leur action personnelle contre Charles X est 

fondée. 
» A la dernière audience , on a parlé d'honneur et de 

probité : si l'honneur et la probité étaient le; seuls juges 

entre les héritiers Magon dc la Balue et un prince qui se 

disait chevalier français, le succès de mes cliens ne sciait 

pas douteux ; mais on a trouvé plus prudent d'invoquer 

des fins de non recevoir, et tous les argumens que la 

science du droit peut suggérer. 

» Ah ! que Strafford disait vrai, lorsque mourant sur 

l'échafaud pour un monarque qui devait bientôt le sui-

vre, il répétait ces paroles de l'Ecriture : Ne mettez point 

votre confiance dans les princes ni dans les promesses des 

en/ans des hommes. Héritiers Magon de la Balue, vous en 

faites aujourd'hui la tristeexpérience; vous voyez larécom-

pense qui vous était réservée! La ruine de votre maison, 

la perte de votre fortune, trente ans de malheurs et d'es-

pérances déçues; ur.e aumône de i,5oo fr. de pension 

viagère jetée dédaigneusement par la munificence royale, 

et puis au bout de cela un procès, des fins de non rece-

voir ! Mais en revanche, et pour vous consoler de vos 

sacrifices , on vous a dit les millions que votre débiteur 

avait prodigués pour satisfaire ses fastueux plaisirs , pour 

enrichir nos musées , meubler avec magnificence ses châ-

teaux royaux , doter des comédiens , bâtir des salles de 

théâtres. Héritiers Magon de la Balue , oserez-vous vous 

plaindre encore !... » 

Après cette plaidoirie, qui a paru produire une vive 

impression. M e Parquin, avocat de M. de Pfaff-Pfaften-

hoffen , a répondu à son tour aux moyens opposés dans 

l'intérêt dc Charles X. Il a rappelé en peu de mots les 

faits sur lesquels s'appuie la demande de son client , et 

que nous avons déjà fait connaître, répondu aux objec-

tions de son adversaire , ct adopté les argumens dc droit 

développés par le défenseur des héritiers Magon de la 

Balue. 
T .n TVtKnnol. en,. |fl flpiyinniï.. .1 « TVTe Tlni'i- v . a COntl-

nué, pour sa réplique, la cau e à huitaine. 

JUSTICE CRIMINELLE-

COUB. DE CASSATION. — Audience 'du 9 février. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

CHOUANNERIE. PEINE DE MORT. CASSATION. 

Le fait cV avoirfiit partie d'une bande armée , dont le 

but était , soit de changer le gouvernement , soit d'ex-

citer h la guerre civile, n'est-il passible, aux termes de 

l'art. 100 du Code pénal , que de la peine de la sur-

veillance de la haute police , lorsque d'ailleurs il est 

constant que l'accusé n'a exercé dans ces bandes 

aucun commandement , soit cn chef, soit en sous-

ordre? (Oui.) 

Le fait d'avoir exercé un commandement quelconque 

dans ces bandes, est il une circonstance CONSTITUTIVE, 

et non pas seulement une circonstance aggravante du 

crime? (Oui.) 

Le fait d'avoir fait partie d'une association de malfai-

teurs contre les personnes et les propriétés , constitue-

t-il, h lui seul, un crime passible de la peine de la ré-

clusion ? (Oui.) 

Le fait d'avoir exercé un commandement quelconque 

dans cette association, n'est-il qu'une circonstance 

aggravante et non constitutive de ce crime? (Oui.) 

Pierre Gaugain comparaissait devant la Cour d'assises 

de la Mayenne , sous le poids de plusieurs accusations ; 

voici le texte des questions posées au jury : 

Pierre Gaugain, accusé, est-il coupable d'avoir, dans le 
courant des mois de juillet et d'août 1 83 1 , fait partie d'une 

bande armée ayant pour but soit de changer le gouvernement, 
soit d'exciter à la guerre civile, eu armant ou en portant les 
citoyens à s'armer les uns contre les autres, soit de porter la 
dévastation, le massacre et le pillage dans plusieurs communes? 

Ledit Pierre Gaugain , accusé, est-il coupable d'avoir, au 
commencement de juillet I 83 I , fait partie d'une association de 
malfaiteurs envers les personnes et les propriétés , organisée 
par bandes, laquelle association s'est montrée en armes dans 
plusieurs communes ? 

Ledit Gaugain a-t-il fait partie de ces bandes en qualité de 
commandant en chef ou en sous ordre? 

Ou bien ledit Gaugain a-t il seulement fait partie de celte 
bande sans y exercer aucun commandement quelconque? 

Le jury a répondu sur la première et la seconde ques-

tions : Oui, l'accusé est coup.Mc, mais sans aucune 

des circonstances aggravantes. 

Le ministère public pensa que cette réponse du jury 

n'était pas claire ; que le jury n'exprimait pas dans sa 

réponse ce qu'il entendait par circonstances aggravantes. 

Il demanda que les jurés fussent renvoyés dans la salle 

de leurs délibérations. Le défenseur de l'accusé y con-

sentit. 



Le jury, de retour dans la salle d'audience , répondit 

purement ct simplement sur les deux, questions : Oui, 

l'accuse est coupab.'e. 

Par jj.uitc de cette seconde déclaration , Gauguin rut 

condamné à la peine dc mort, par . pplicatiou des ai -

ticles 87 et 91 du Code pénal. 

Il s'est pourvu en cassation. M" Dcclos non défenseur, 

a soutenu que la première réponse du jury n'offrait au-

cune obscurité; que les circonstances aggravantes écar-

tées par le jury s'appliquaient aux deux questions , et 

consistaient à savoir si dans l'une on l'autre des bandes 

dont Gauguin était accusé d'avoir fait partie, il avait 

exercé un commandement quelconque. M
e
 Dcclos eu 

conclut que la première déclamation était acquise à 1 ac-

cusé , ct que la conséquence devait être sou acquitte-

ment. 

Le Cour , sur les conclusions de M. Nicod , avocat-

général , après une longue délibération dans la chambre 

du conseil, a statué cn ces termes, au rapport de M. 

Isambert : 

Attendu qu'il avait éle répondu par le jury , [ors ne sa pre-

mière déclaration , que l'accusé était coupable d'avoir fait par-

tie de bandes armées ayant pour but de changer Je gouverne-

ment ou d'exciter à la guerre civile, .m lis qu'il a déclaré , en 

même temps , qu'il n'avait exercé dans ces bandes aucun com-
mandement; 

Attendu que le fait d'avoir exercé dans ces bandes un coin-

mandement quelconque était une circonstance constitutive du 
crime; 

Attendu qu'en l'absence de cette circonstance constitutive , 

il y avait lieu à prononcer la peine de la surveillance dc la 

haute police, conformément à la deuxième partie de l'art. 100 
du Code pénal; 

Attendu que le fait d avoir fait partie dc bandes de malfai-

teurs organisées contre les personnes ou les propriétés, est qua-

lifie crime par la loi, et qu'aux termes de l'art. a*l du Code 

pénal , il y avait lieu à prononcer la peire de la réclusion ; 

Attendu que le fait d'avoir exercé un commandement quel-

conque dans ces bandes est une circonstance aggravante, qui 

e itraîne la peine des travaux foirés à perpétuité; 
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tandis qu'on pourrait avoir à 1 

cerne !a deuxième question, à renvoyei 

bre de ses délibérations ; 

Casse la seconde réponse du jury sur la seconde question , 

casse l'arrêt qui a condamné le demandeur à la peine de mort, 

et pour appliquer les peines aux déclarations du jur y sur les 

deux questions , renvoie devant la Cour d'assises de Maiue-et 
Loire. . 

Sans entendre aucunement critiquer les motifs de cet 

arrêt , nous indiquerons con me un fait remarqua-

ble que depuis un mois voici la quai rième fois que la 

Cour dc cassation casse des ariv'ls portant condamnation 

à mort contre des chouans. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (i
r
- section). 

(Présidence de M. Jacçminot-Godard.) 

Audience du g février i83a. 

j-^uïuc c« itijjiininiLoii puiLL \. j-ar tu . ci /îrgut contre 

M. Barthélémy'. 

Dans la 4 1
e

- livraison de sa Némésis , adressée à M. 

d'Argout , M. Barthélémy , commença par les vers 
suivans : 

( 3QO ) 

Voilà pour la pciuluw ; à ton joug oppresseur 

Tu voulus accoupler la sculpture, sa sœur : 

Debout, devant le seuil de ton hôtel avare, 

Elle verse des pleurs sur un b'oc de Carare. 

Les monumens publics au niveau des pavés , 

Sous d'ignobles cloisons vieillissent enclavés. 

O douleur! nous voyons pendre à leurs cannelures 

Des barbes de g 1 amen honteuses chevelures. 

Ta main hérésiarque , au Louvre, aux Innocens , 

Pour le culte des morts n'a pris trous é if encui • ; 

Leur tombe provisoire est même disparue , 

La cendre des martyrs est laissée à la rue; 

Qu'ultcnds-tu pour dresser à ces mânes amis 

Le temple colossal qui leur était promis ? 

Pour toute œuvre , a défaut dc l'œuvre expiatoire , 

De l'Institut lépreux lu grattes la peau noire: 

Ses murs sont recrépis.... C'était là que brillait 

La constellation des balles de juillet!!!! 

C'est à raison de ces vers que M. d'Argout a porté j jf
s
 prennent aieù'r 

une plainte en diffamation contre M. Barthélémy. j _ H
s

 disaient au peuple : « N<U 

M. le président procède à l'interrogatoire de M. Bar- - nous convient parmi les nations » et 

thélemy , qui déclare être âgé de 3 -j ans , né à Marseille. j rope nous bravo et nous méprise'; l'An 

M. le présid ai : La loi vous obligeait à faire la preuve j hemi du nom français 

des faits considérés comme diffamatoires. Vous n'êtes J P°
ur

 ;
on

 compte 
plus dans les délais. 

M' Ckaixd'Est Ange, avocat de M. d'Argout: Nous 

renonçons à cette déchéance. 

M. le président à M. Barthélémy : Prétendez-vous que 

les faits rapportés par vous ont été mal interprétée ? 

M. Barlhéh my : On leur a prêté un sens qu'ils n'a-
vaient pas. 

M
e
 Chaix-d'Est-Ange., conclut à ce que M. Barthé-

lémy soit déclaré coupable du délit de diffamation, et 

condamné aux dépens pour tous dommages-intérêts. 

M" Chaix-d'Est-Ange développe ses conclusions , et 

après avoir donné lecture de la Satyre incriminée, l'a-

vocat examine successivement les différens faits imputés 

à M. d'Argout. Quant au reproche adressé à M. d'Ar-

gout d'avoir brûlé à Pau le drapeau tricolore, M
c
 Chaix-

d'Est-Ange dé lie formellement cette imputation ; il 

développe, relativement aux autres imputations, quelle 

est la marche de l'administration , ct comment il est ma-

tériellement impossible que M. d'Argout se soit rendu 

coupable des prévarications qu'on lui reproche. Il fait 
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la gloire, » ct ils ne craignent pas de faire IL ' S»»r 

ur y consentir, dans l 'OueVt
 e

, 

A M. d' Argon t , ministre h s heaux-arls et des tra-
aux publics. 

Oui, lu calcules bien ce qu'où gagne par luise 

Sur un chemin de 1er de Pmi.s à Ponioise ; 

Nul ne fait mieux que loi, dégui-ant ses trafics, 

L
T
:i travail clandestin dans les travaux publics : 

Tu sais, avec Bérard , mettant un fleuve en gage, 

Sur dis ponts projetés percevoir un péage, 

Ou pendant deux hivers retenir elaus la main 

L'argent réparateur qui pave un granil cheniin ; 

Mais qu'on ait (ait de toi le dieu de la peinture , 

Le patron des beaux arts , de la littératuie , 

Le Mécène français qui tient cn réservoir 

Pour le talent à jeun l'aumone du pouvoir; 

Oh ! de ce que juillet nous légua dc funeste , 

De tout ce qu'enfanta 1* politique inc. ste 

Dans l'ignoble chaos de tant de choix bâtards, 

Rien de plus monstrueux n'attrista nos regards. 

Quoi '. l'ignorance brute , au sot orgueil unie , 

Préside sous ton nom auv renvri s du génie ! 

Quoi ! pour suprême chef dans le temple du goût, 

L'imbécile faveur t'a choisi , toi, d'Argout ! 

Toi qui , malgré ton âge , écolier impubère , 

Ignores du pouvoir le premier syllabaire, 

]jt qui pour tout service , étant préfet de Pau, 

De ta main d'apostat bi û'.as le saint Drapeau, 

Pareil au villageois qui vient, les jours de fête, 
Etaler au salon sa mine stupéfaite , 

'fit n'admires, pendus aux plans les plus voisins, 

Que les plateaux chargés de grappes de raisins ; 

Le papillon il imaud à l'aile diaphane 

Suçant, avec son dard, la rose qui se fane , 

Et près d'un vase étrusque aux contours bien luistms 
T.es cpagueuls assis qui gardent des faisans : 

Tu le pâmés de joie en découvrant aux frises 

Les reliefs meilleurs escortés d'ombres grises, 

Les homériques dieux qu'à trente pieds du sol 

Elève pesamment le plafonnent' Pujul , 

Et U femme aux yeux noirs, qu'une larme sillonne, 
Que de son doux pinceau D.buffe vermillonue , 

Qui, rubiconde encore d'un amoureux délit, 

Un portrait à la main simglolle sur sou lit. 

Vo'là ce qui sourit à ton œil de Vandale ! 

Des choix les pli s grossiers lu donnes le scandale ; 

Si , parhasard, pressé par d'unanimes vœux. 

Tu fais ce que tu dois et non ce que tu veux , 

S'il le faut, quelquefois, feindre Un goût lutélaire 

Pour l'ouvrage imjiosé par I in.'tincl populaire , 
Ta main qui du génie ignore la valeur 

,\e consent qu'à payer K cadre et la couleur, 
?
,t par de faux march nids, complices de ta honte , 

fS'fcs fais à vil prix ur heter pour ton. compte. 

sont assez vils pour y consentir, dan 

rôle le plus mfame , celui d espion et de mouchard 

Depuis quelques années le mouvement 

tant un peu ralenti, ils disaient au peuple ilî££2?!Ml 

connaître, au sujet du chemin de fer de Paris à Pontoise, 

quel soin M. d'Argout a déployé pour cette entreprise 

( utile au commerce et au pays, les garanties de publicité 

ct de concurrence qui ont environné les soumissions. Il 

rappelle que les journaux du mouvement ont reproché a 

M. d'Argout d'avoir entravé l'entreprise par mille diffi-

cultés, tandis que M. Barthélémy lui reproche au con-

traire de s'être montré trop favorable à son succès. M" 

Chaix-d'Est-Ange relève également les imputations de 

M. Barthélémy concernant les t bleaux qui sont ache 

tés, non d'après le caprice du ministre, mais d'après la 

désignation d'une commission. Quant à la réparation 

des routes, il démontre que dans cette branche dc l'ad 

ministralion M. d'Argout n'a aucuns fonds à sa dispo* 
sition personnelle. 

M. éarinctemy présente quelques observations 

M
e
 Bethmont plaide pour M. Barthélémy, et dévelop-

pant sa défense; il soutient que la pensée desou client n'a 

pas été de porter atteinte à la probité dc M. d'Argout, qu'il 

a au contraire rendu hommage à ses capacités adminis 

tratives, et critiqué seulement sa capacité littéraire et 

sou goût marnais et mesquin pour les beaux-arts. 

M. Partarieu-Lafossc, substitut du procureur-général, 

se borne à comparer les vers signalés avec la loi sur la 

diffamation , et soutient que ce délit en résulte évidem-
ment. 

Après une demi-heure de délibération, le jury répond 

négativement sur les questions posées : en conséquence 

M. Barthélémy est acquitté. 

LES CANCANS UNIVERSEL". 

Excitation à la haine et au mépris du gouvernement. 

. Offense envers la personne du Roi. 

Dans le courant de septembre dernier , différentes 

brochures ayant pour titre: Les Cincaas , Encore des 

Cancans, Cancans Parlementaires , furent publiéespar 

M. Bcrard, ancien courrier de la malle-poste. Ces bro-

chures avaient été imprimées en partie par M. Dentu , 

et distribuées au vendeur par M. Martin, ltbraire et 

M'"
0
 de la Saussaye, tenant un cabinet littéraire. 

La justice fit «fetistr ces brochures et signala plusieurs 

pass ges comme devant être déférés au jurv. 

Voici. quelques uns dc ces passages : 

Bonjour grand-papa des deux mondes 
votre peli e révolution? 

C'est aujourd'hui qu'elle a eu ses treize mois accomplis; 

qu'elle doit être belle et grande ! Elle doit marcher seule ; elle 

doit avoir toutes ses dents... Quevois-je? Comme elle estché-

tive et maigre ! Pàuvre petite, elle qui promettait tant, qui pa-

raissait si fortement constituée ! Confiez donc encore vos en-
fans à des mains mercenaires !!! 

Je l'ai vue naître, j'étais à son baptême, elle fut nommée 

glorieuse, immortelle, mémorable, on la dota de tous les biens 

qu un grand empire peut posséder , trésors, armée, crédit 

paix!... Ah! lapa-x surtout. D'où vient donc qu'elle n'a pas 

profite de tant de belles choses? Je n'en sais rien; demandez 

a ces gens nui vont et viennent dans les ri» s et les carrefours 

ils vous le diront peut-être..., s'ils osent. Mais ils passent en 

silence, la rougeur sur le front..., fa tristesse dans le cœur.. 

Passez, passez, hommes désenchantés , j'ai compris votre si-

lence, j 'ai lu vos regrets sur ces murailles tapissée* d 'affiches 

sur ces boutiques fei niées ou désertes ; je les ni mieux lus en-

core sur r»s quais où fourmillent des milliers flWri*M vu, • 

ouyrage et sans pain; ces groupes déMuuvrés vous ;,«•<•„. ,.:ii | 

Vous leur aviez promis le travail le jour où votre main libéra!,, 

s est ouverte avec profusion pour eux... Vous l)'avC2 
plus d'or à leur distribuer? Quoi! iléjà plus:' 

— te peuple en ce jour le couronne 

Ce bon pnacc avide d'argent , 

On a lu .ui dire qu'il se donne, 

Moi je crois plutôt qu'il se vend. 

des affai, 

pas; plaignez-vous; » aujourd'hui'tôuïcs i«tori«Sî^" 
niées oa la veille de l'être ; depuis un a» ft^?' 

pavé; ils lui disent : « Prenez patience. »
 s 

— Ils disaient au peuple : « Plus de rumul
 D
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cures, » et aujourd'hui encore M. Dupin , dit
 e
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quinze places à lui tout seul. Les remplit-il? *
w
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—- Ils disaient au peuple : « La conquête d'Alger r, 

servira de rien , ce n'est pas vous qui en proliter» ,1 
gardez ce qu elle est devenue dans leurs mains

1
 Dcmani 

leur ou sont passes les cinquante-quatre millions duiS 
la Casauba. 

—Ils disaient au peuple : «Vous aur.z un roi qui ri» chasie, 

J|
a
î ' |'

 c
'
ost

 P
onr

 cela sans doute qu'ils vendent les boi
s
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—I's diraient au peuple : «Vous n'aurez plus de garde roviit, 

et , a sa place, ils nous donnent pour un million citmcentiii 

francs d'agens de police. Gagnez-vous au change? 

— Ils disaient, au peupl • : « la Charte est inviolable », et t 

première chose qu'ils ont faite a été dc la changer. 

Ils disaient au peuple : « On vous écrase d'impôts »,etl
(

i:
: 

budget est deuxfois plus fort qu'auparavant, sans compter ]« 

trois cents millions fie bons surleïrésor, sans complet les ci, 

dits ordinaires et extraordinaires, sans compter les emprunt, 

volontaires et législatifs, sans compter le pelit million q ,' ■ 
demandent encore, sous prétexte de la peste qui nous arme 
car il faut nue, jusqu'à la peste, tout leur profile. 

La suite a un autre jour. 

Par suite de différens arrêts de la chambre des mise 

en accus ition, M. Bcrard, auteur et éditeur, M, Denis 

imprimeur, M. Martin et M
me

 de la Saussaye, distri-

buteurs dc ces brochures, sont venus aujourd'hui devant 

la Cour d'assises pour répondre à la double préveutiK. 

d'offense envers la personne du Roi, ct d'excitation ait 

haine ct au mépris du gouvernement. 

M. le président interpelle M. Bérard, qui reconnaît 

être l'auteur des bro hures poursuivies; M. Bérard dé-

clare qu'ayant perdu la place qu'il occupait, il chercha 

dans ces publications les moyens de nourrir sa famille. 

Les autres prévenus soutiennent qu'ils ont été le 

bonne foi dans la participation qu'ils ont prise à ces pu-

blications qu'ils ne croyaient pas coupables. 

La parole est donnée"à M. Partarieu-Lafosse, qui sou-

tient la prévention. 

M« libelle présente la défense des quatre prévenue 

A sept heures les questions sont soumises au jury, 
heure, après la séance est reprise. 

Toutes les questions concernant M. Bérard sont K-' 

lues affirmativement. \ % . u 

La Cour, apràs délibéré, le condsmne à six moi! 

prison ( minimum dc la peine. ) 

Los trois autres prévenus sont acquittés. 
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GARDE (NATIONALE DE PARIS-

CONSEIL DE DISCIPLINE DE LN 2e
 LEGION 

( Présidence de M- Talebot.) 

Séance du 7 février. ^ 

Y a-t il insubordination de la part du S
ar<

^ -

qui se présente en bourgeois pour me*W JjfjM 
un poste d'honneur, lorsqu'il est constant q ^ 

habillé et qu'ilfigure sur le contrôle des n 

bdlés ? , -le C
0

"' 
Un garde national peut-il être condamne^'

 iti seil de discipline, pour un fait autre que 

l'apport et à la citation ? j, 

Le Conseil de discipline peut-il
 en

f¥Z
pa

dé7 
contre le contenu au rapport du cby ' " cnu 

Les sieurs Bi'.ly , P 

rapport du cny^ r
 c

 , 

et Col'éo.iiÇtc *
 vic

,.Jer; 

seil de disoipline'pourVêtrc présentés le H£
 S0S

^ 

nier tu. poste de l'Hôtel -de-Ville, "P™^**? 
forme , alors qu'il est constant qu'ds en 

pour n'être pas restés au poste. . . j'un 

Les trois prévenus ont comparu.f^jjitt^
0 

Après l'iutcwdgaioircjla parole a et* 

seur. 

Trois chefs d'accusation, a-t-il dit, sont «5° 
once* d«ns 



Bill Y Papiu et Collé sont prévenus, i" de s'être 

«lit* ■
 lwSiC

,°/
u
niforme ; 1° d'être arrivés au peste .près midi ; 

«<i*
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 Lentes du P°
s,e sans

 Permission. A 1 égard de la 
••des'^^f lion je cherche vainement dans la loi I obhga-
ore»

iir
 i 'Tardes nationaux d'être cn uniforme; on conçoit 
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| ,,„r ait regardé comme suffisante la charge dc 

gefi le lfg'sli 
y ajouter l'impôt onéreux de la dépense 

J,oUlc
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'
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 ""'"l'iitaire. Aussi l'ordonnance postérieure à la 

faft^'l^tTumforme, n'a-t-clle pas parié de cette pré-
* . J _ -"i.->biller ; ainsi point de dilficulté sur ce 

arde, sans 

Jic
 militaire 

1 des deux autres , il est des observations préli-
•ésonter. Je parie heureusement devant des juges 

les malheureuses divisions élevées dans la 4 e 

membre de cette compagnie , je 

ojniaircs a [ 
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,""les élections 

comp
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 sciemment , ces divisions ont amené des haines, 

.pis enj*' ■••
 n(ls sc s01)

t déclarés comme étant de ta mino-
X.es trois p

 l(orze5
e sont exposés à l'aniniadvcrsion de 

ri"''' fT^et vous devez accueillir avec réserve des rapports 
leur l'Bf

1
 ' ^ lequel ils ont lutté aux élections; vous devez 

. de cet"
1 c
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 partialité de la part de ccîui-ci , et dès 
soupç 0" 11 . j

 s
 tntourer dc témoignages en dehors du 

^'r^ecliercher la vérité 

"îS'i/caprtaine-rapporteur s'est élevé contre toute 

' >rclie'des votes après les élections , il a dit qu'il n'y 
lfcnel

'
 s ue

 minorité connue, et qu'il fallait sc rallier 
aVa

'l oix de la majorité ; M. le capitaine a demandé que 

ff'ised relevât les expressions ék la défense qui ten-
aient

 a
 p

r
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gcn
ter le chef du poste comme animé d'un 

p 'nrit de partialité. 
Après délibéré le Conseil a ordonné que les témoins 

8el
'aient entendus. 

11 est résulté de leurs dépositions que les prévenus 

étaient arri\ és un peu tard au poste , mais qu'ils ne s'en 

étaient pas absentés; que vers minuit le capitaine avait 

oulu faire sortir du poste les chasseurs i on habilles , 

«résumant que c'était par un complot tendant à la désor-

ganisation de la compagnie qu'ils étaient venus sans uni-

forme. 
Le capitaine de la 4e

 compagnie, M. Ricou, présent à 

l'audience, a demandé à présenter des explications , il y 
a été admis par M. le président, en vertu de son pou-

voir discrétionnaire. Il a dit que M . Billy était arrivé à 

onze heures, que le soir il avait averti ces Messieurs que 

leur garde ne leur compterait pas , que M. Cotté s'est 

soumis à cela, et a monté depuis une autre garde , mais 

que MM. Billy et Papiu étaient restés au poste , et n'é-
taient partis qu'avec la garde descendante. 

M. le capitaine-rapporteur a soutenu que lorsqu'il 

était de notoriété dans une compagnie qu'un garde na- >: 

tional était habillé, il fallait regarder comme une insu-

bordination le fait de s'être présenté à un poste d'hon-

neur sans uniforme, qu'admettre le contraire serait jeter 

la désorganisation dans les compagnies; qu'il ne suffisait 

pas de dire que l'uniforme avait été vendu , qu'il fallait 

en avoir fait la déclaration au sergent-major pour être 

classé parmi les non-habillés. A l'égard des deux autres , 

points , M. le rapporteur 1< s a regardés comme cons-
ens. 

Le défenseur des prévenus a combattu le système de M. le 
rapporteur. «Admettre ce système, a wd dit, serait forcer des 
gardes nationaux qui, au jour de l'enthousiasme , se sont obé-
rés d'une dépense ruineuse , à ne pas céder au besoin , au man-
que de travail pour trouver une ressource dans la revente du 
costume. Cette obligation de garder l'uniforme n'est pas dans 
la loi, et on n'y trouve pas non plus celle de la déclaraiion au 

sergent-major , il suffit que ie garnie national dise qu'il n'a plus 
c habit pour qu'on ne puisse pas le condamner. Le Conseil ne j 
pourrait pas mettre dans son jugement attendu qu'il est cous- ! 
«nt jue le prévenu n un uniforme , et c'est cependant ce S 

' : M ' le rap 

sur le 

qu'il faudrait dire pour admettre le système de 
porteur. « J 

Le défenseur discute ensuite les témoignages 
tait de l'arrivée tardive ct de l'absence du poste, 

he Conseil a rendu le jugement suivant : 

A l'égard de Collé , le Tribunal admet les excuses ; 
* I «sard de Billy et Papin , 
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nous pensons qu'il sera, du moins pour les esprits eu-

rieux et réfléchis, l'occasion d'un instant de trêve et de 

repos; nous pouvons même lui garantir un succès véri-

table , si la persévérance du travail et la puissance du ta-
lent sont encore quelque chose pour nous. 

Le premier ouvrage que publia M. Lcrmiuicr, il y a 

bientôt trois ans , sous le titre à' Introduction générale à 

ï'histoire d i droit , et à la suite d'un cours particulier 

qu'il avait ouvert, n'était encore qu'une histoire de la ju-

risprudence et des principaux jurisconsultes , un compte 

rendu de ses études, et pour ainsi dire le premier épan-

cheniout d'un esprit qui voulait sc fixer irrévocablement 

mais on pouvait y voir en même temps la recherche 

d'une méthode nouvelle, et lorsque l'auteur, appuyé des 

travaux récents de l'école germanique , faisait ressortir 

avec tant d'originalité cette préocupalion absolue qu'ex-

citait en France l'étude de la jurisprudence pratique , on 

devait bien croire qu'il ne tarderait pas à secouer le joug 

pour s'élancer avec énergie dans le champ des théories 
générales. 

C'est la ce que commence à réaliser le livre de la Phi-

losophie du droit. Il est le résultat du cours professé par 

M. Lerminier, au collège de France, pendant le se-

mestre d'été de i85 . Appelé par l'institution de sa 

chaire à renseignement supérieur de l'histoire des lé-

gislations comparées, l'auteur a dû remonter aux sources 

du droit en lui-même : la méthode, le bon sens même 

l'exigeaient ainsi j car, dit M. Lerminier, « du droit 

» sort la législation; elle en est la langue , elle en est le" 

» veibe : la législation une fois sortie, comme Pallas , 

» de la pensée humaine , se met à écrire les lois rcli-

» gieuses et politiques dans des textes , dont la connais-

» sance est le premier objet de l'éducation des peuples.» 

Mais ce droit , quelle est son origine? sa nature? son 

essence? la question est vaste , comme on le voit; pour 

ne rien dissimuler , ne rien laisser en arrière , M. Ler-
minier divise son ouvrage en cinq parties. 

D'abord il considère l'homme lui-même, sa pensée, sa 

volonté, sa liberté, caractères inaltérables de son indivi-

dualité, et qu'il faut avant tout approfondir et compren-
dre. 

En second lieu , la société , et tous les phénomènes 

qu'elle produit, pour développer et mettre en jeu la 
pensée humaine. 

"Vient ensuite l'histoire, qu'il faut étudier comme la 

représentation progressive, quoique imparfaite ct tron-
quée, de notre nature. 

Les philosophes, par qui l'humanité s'affermit et s'é-
claire. 

Et enfin, la législation, dernier anneau de cette chaîne 

puissante, qui nous enlace et nous subjugue , dans l'inté-

rêt de not e bonheur, dans l'intérêt même de notre li-
berté. 

Les bornes de cet article nous obligent à indiquer seu- | 

lementees divisions principales; nous ne pouvons avec
 1 

l'auteur parcourir toutes les questions législatives et his-

toriques qu'il rencontre sur sa route : le pouvoir , la li-

berté, le mariage, la propriété, la codification, l'organi-

sation judiciaire , et tant d'autres; pour cela nous ren-

verrons nos lecteurs à l'ouvrage lui-même : souvent ils 

trouveront des solutions heureuses, et dignes d'être mé-

ditées, toujours du talent et de la conscience. Car, c'est 

j surtout par la foi et la conscience que M. Lerminier ;e 

' distingue entre les publicistes de cette époque. Il attaque 

avec énergie le scepticisme, et l'indifférence , pire en-

core que le scepticisme. Il sait et il croit , voilà la source 

de son originalité ; chez lui , l'étude et le raisonnement 

mènent à la convie ion du cœur. A la force de sentir, il 

joint l'art de s'épancher : et pour cn citer un exemple, 

qui est-ce qui n'accueillera pas avec une vive sympa-

thie ces dernières lignes du chapitre de la propriété : 

« Oui , il y a pour l'homme un héritage indélébile des 

CHRONIQUE. 

qu'il ï capitaux avait le droit de les renvoyer; que le refus 

aatim, J ^'"'ù du poste constitue un acte d'iusurbordi-
prison.'

 COr
'
damue lcs

 «eiu 'S Billy et Papiu à douze heures de 

d 'acr
nS1

'.-
lc Gonscil

 ne statue sur aucun des trois chefs 

rfŒ^J,
et les sie,,rs Ci

%
 et

 Papiu , prévenus 

avoir pas i'oX'y/! ' "e ' e P°ste ' sont ^'damnés pour n 

Indé 
quitter, 

«Peudamment de cette bizarrerie et de la violation 

U n
l
P

CC
l
Ul veutc

[u'un Tribunal ne puisse statuer que !
 sa

irc dc rendr-e compte de l'impression que nous avait c P°lnt dont il „..»„..:„: '.. i i • , .... i î-, „. J>„„ c..:„ 

UU 

minia!!"
1
'
1
 M-"' '

! cstsaiai
 '

 ct sur les
 conclusions du 

fen
ferme

 1
 .

ic
' ™

 ca
pitaine-rapportcur , ce jugement 

8». de l
a

 |
0
*

USSl
 ? ,

c
p
 nous

 semble , une violation de l'art, 

^"eparde'l ̂
 urmine les

 pouvoirs du chef du poste. 
0u s

e sera h** l0
,
Ul

'
C0

"
tre cel

"i quiaura manquéàl'appel 

Prison, du n w'
lte SaUS aut01

'
isation

! la détention dans la 

droits du ch f i
P

°
Ur ivresse

>
 ta

P
a

R
e

» etc. Tels sont les 

''inscrire
 sur

]
 r

C !
.
oste

»
 mals

 recevoir uu garde national, 
!e

 garder tout r '
lui

 donner son numéro de faction, 
SQ

rtir du no ."
a
 J

0urn
ée, et lui dire ensuite à minuit de 

?
0l

'
me

, c'est T. S
°"

S l0
 P

r<5texte
 q

u
'" "'est pas en uni-
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 arbitraire qui, s'il était admis, 
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 nationale. Les deux 
^tiern annoncé l'intention de se pourvoir en cas-

sentimens maternels, des pensées de son père, de 

D la maison et de la terre où il s'est élevé , patrimoine 

» à la fois de souvenirs et de richesses, qui ne se laissera 

» jamais envahir. Nous conseillerons aux théories témé-

» raires de s'y résigner. C'est Yuliimatum de la na-

» ture. » 

Nous l'avons déjà dit, nous ne voulons pas entrer 

dans l'examen des questions de jurisprudence secon-

daire , qui exigeraient de longs développemens. Là, sans 

doute, avec l'approbation et l'éloge viendraient la con-

troverse et la critique. Nous avons seulement cru néces-

DÉPARTEMENS. 

— La Cour d'assises de Douai vient de juger une af-

faire qui avait vivement éveillé l'intérêt public dans 

l'arrondissement d'Avesnes. M. le baron de M x, 

riche propriétaire , demeurant à Bellignics , dont il était 

maire , était décédé en juillet i83o , laissant à ses enfans 

une fortune considérable. Quelques mois après, un nom-

mé Cézar-Valère Marchai , ex-receveur de l'enregistre-

ment , domicilié à Louvignies-lcs-Bavav , sc prétendit 

acquéreur dc la ferme dc la Tour-au-Bois et de ses dé-

pendances , d'une valeur de plus de 2 i3 ,ooo fr. , en 

vertu dc deux actes sous seing privé, écrits de sa propre 

main , sur papier libre , revêtus de la signature de M. 

le baron M x , et portant la date du 23 juillet i8>.3. 

Un sieur Auguste Coppin-Deloffre, de Marcoing, vint 

soutenir qu'il avait prêté une somme de 20,000 fr. à Mar-

chai , pour l'aider à faire cette acquisition , ct qu'il l'a-

vait accompagné à Bellignics le 23 juillet i8a3 , lors-

que ce dernier vint au château passer les actes de vente. 

Ou ne tarda pas à découvrir que ces actes avaient été ré-

digés sur deux feuilles de papier que M. le baron de 

M x avait confiées au sieur Deverchin , beau-frère 

de Marcha! , et greffier delà commune de Bellignies, 

pour dresser des comptes de gestion relatifs à cette mê-

me commune. Une instruction criminelle eut lieu con-

tre Marchai , Coppin et Deverchin ; le premier , com-

me auteur, et les deux autres comme complices de faux. 

Après deux jo rs de débats, qui mirent dans tout son 

jour l'odieuse machination ourdie contre les enfans dc 

M. de M x , la Cour d'assises a condamné Marchai 

à 10 années de réclusion , Deverchin et Copin à 6 ans de 

la peine, tous trois à la flétrissure et à l'exposition sur la 

place d'Avesnes , en outre à une amende de 100 francs , 
et solidairement aux frais. 

— Dans la nuit du 3 au 4 de ce mois , la ville de Tou-

louse a été le théâtre d'un affreux événement. Depuis 

long-temps le nommé J.-M.-J. Romain , forçat libéré , 

poursuivait une jeune fille de son amour, et la menaçait 

d'un grand malheur si elle refusait de céder à ses sollici-

tations, et s'il la surprenait avec l'amant qu'elle lui pré-

férait. Avant-hier, vers dix heures du soir, cette fille se 

trouvait avec un jeune homme du faubourg Saint-Etien-

ne. Le forçat libéré , qui guettait sa victime, s'est préci-

pité sur elle, lui a ti: é un coup de pistolet à bout portant, 

et lui a fait sauter la cervelle. Un moment après il a placé 

un second pistolet dans sa bouche, et s'est fracassé la tête. 

Le pistolet dont il s'est servi contre lui-même était si fort 

chargé qu'il a éclaté dans sa main et l'a mise en pièces. 

Sa tête a été horriblement mutilée. La justice s'est aus-

sitôt transportée sur le lieu de la scène, pour constater 
cet événement. 

— Le 26 janvier, à trois heures après midi , cinq dé-

serteurs de la légion étrangère, en garnison au Pont-St.-

Esprit , munis de tous leurs effets d'armement et d'équi-

pement , se sont présentés au domicile de M. Bérenger 

d'Arec , propriétaire à Saint Gcrva s ; après avoir exigé 

du maître de la maison des alimens et du vin, ces bri-

gands ont voulu de l'argent, et se sont mis en devoir 

d'enfoncer , à coups de crosse , un meuble dans lequel ils 

espéraient en trouver. M. Bérenger et sa sœur, seuls ha-

bitans de la maison que l'on dévastait, ont voulu pren-

dre la fuite , mais c'est en vain, deux balles atteignent 

M. Bérenger d'Arce, et sa sœur en reçoit une à la tête. 

La nouvelle de cet assassinat se répand bientôt; le toc-

sin appelle les habitansdes campagnes, et la garde natio-

nale se met à la poursuite des auteurs du crime. 

La garde nationale du Puy- Saint-Martin qui les a ar* 

rêtés, a eu à essuyer le feu de ces scélérats qui , pourvus 

de munitions, se sont défendus et ont blessé à l'épaule 
un garde national. 
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 qi^ soit la vivacité de nos dis-
ussi 

|Politiq 

""Mwechacm, 

tons 
genres. „,,„ Jr 1 activité irritante dc ces débats en 

jour ramène saus les terminer. 

causée la lecture de cet ouvrage, ct d'en faire ressortir 

le principe dominant et l'économie générale ; et c'est 

sous ce double rapport que nous le recommanderons à nos 

lecteurs avec confiance et sans réserve. Quand tout est 

contesté et semble contestable, honneur à qui ose fixer 

les doutes et poser les solutions. Dans cet esprit de pro-

grès et de stabilité qui l'anime , l'auteur de la Philoso-

phie du Droit ne devait pas hésiter à repousser tout ce 

qui pourrait le détourner i.u but qu'il se propose. Qu'on 

ne s'étonne donc pas si, malgré de graves autorités, il 

11c reconnaît pas l'éclectisme en philosophie. A divi-

ses reprises, il attaque ce système avec vigueur; c'est 

annoncer qu'il n'admet pas non plus l'éclectisme en lé-

gislation « H est ternes, s'écrie-t-il , de travailler à une 

philosophie nationale. Ajoutons que la révolution de 

juillet a présenté le spectacle extraordinaire d'un peuple 

conduisant ses chefs et enseignant ses maîtres, au lieu 

d'être instruit et guide par eux. C'est que les théo-

ries n'étaient plus au niveau des faits : c'est que 

la science , froissée par le despotisme impérial , éner-

vée par l'iufluence non moins dangereuse quoique plus 

douce de la resta: ration , était insuffisante , ct ne 

répondait plus à l'esprit général de la société. Force est 

donc , ajoute M. Lerminier, de sc remettre au travail 

pour rétablir cet équilibre si nécessaire à notre repos, 

comme société, à notre puissance comme nation. » 

C'est là un appel direct à toutes les intelligences ; re-

fuseront-elles leur approbation ct leur concours? 

Un des brigands a été grièvement blessé. Un autre 

s'est évadé ; mais on espère qu'il n'échappera pas aux 

recherches des populations qui se sont levées en masse, 
et font les perquisitions les plus exactes. 

PARIS , 9 FÉVRIER. 

— Par ordonnance du 19 janvier dernier, M. Tra-

mon, avocat, a été nommé juge-auditeur à la Gua-
deloupe. 

— Le8 janvier, M. Aubin-Roy , décoré de juillet, et 

pensionné par suite d'une grave blessure qu'il reçut à la 

jambe eu juillet , se touvait au café du sieur Moreau , rue 

Saint-Nicolas-d'Antin ; entendant quelques personnes 

placées à une table voisine parier avec jactance des jour-

nées de juillet , auxquelles elles paraissaient cependant 

n'avoir pris aucune part, Roy se permit une expression 

un peu vive qui blessa la susceptibilité de ces Messieurs 

et amena une violente querelle. M. Roy, faible par sa 

blessure, et ne pouvant lutter contre la force de ses ad-

versaires , proposa un duel au sieur Nicolle , qui lui 

répondit par un coup de pied. Pressé du se défendre, il 

tira un couteau-poignard, et cn menaçaNifcolle. La lutte 

durait encore lorsque la force armée arriva et conduisit 

Roy chez M. le commissaire de police, qui reçut d'abord 

la plainte des sieurs Nicolle, Charpentier, Cambreling 

et Hetis, et après avoir annoncé au prisonn , r qu'il 

était prévenu de ten'ative d'homicide, de propos sé-

ditieux et de port d'armes prohibées par la loi, procéda 
à son interrogatoire, a nsi qu'il suit : 

D. Quels sont vos nom , prénoms, âge? — R.Je me nomme 
Roy Aubain, (delà Côte-d'Or.) — D. N'êtes-vous pas dceoré 
de juillet?—R. Oui, monsieur, et pensionné pour mes blessu-
res.—D. Vous Oies inculpé de tentative d'homicide sur la per-
sonne de Nicolle, encherchantà le frapper avec le couteau-poi-
gnard dont voas étiia. porteur, ct de l'avoir injurié en l'appe-
lant assommeur, cunaitk et carliste?—R. Je n'ai rien à répon 



dre ; mais je reconnais ce couteau "pour m'appartenir 

Avez-vous déji» été arrêté ou repris de justice? — 1\. i 
ir. — D. 

, Jamais : 
être repris de justice, c'est bon pour les gens par qui vous m a-
vez fait arrêter. — D. Connaissez-vous les personnes avec les-
quelles vous avez eu du bruit ? — 11. Non, mais je présume 
qu'elles sont plus connues de vous et de la police que de moi. 

Après avoir reçu le dépôt dupoignard, dit M. le commissaire 
de police, et visité les papiers dudit sieur Roy.quin'a répondu 
à toutes nos questions qu'avec ironie et impolitesse, nous me-
naçant même d'insertion dans les journaux, l'avous fait en-
fermer au violon du poste de l'Elysée, d'où nous l'avons fait 
conduire en état de mandat d'amener à la préfecture dc po-
lice. 

Le sieur Roy , pour expliquer le port de ce couteau-

poignard saisi sur lui, remit à M. le commissaire copie 

de la lettre qu'il avait écrite à M. Gisquet , préfet de po 

lice , et dans laquelle il annonçait qu'ayant appris que 

des violences graves avaient été exercées contre des ci-

toyens porteurs de chapeaux cirés, il s'était décidé à 

porter des armes afin de se défendre contre de coupables 
aggressions. 

Après dix-huit jours de détention, M. Roy a été mis 

en liberté parla chambre du conseil qui, considérant que 

la tentative d'homicide n'était point suffisamment cous 

tatée pour le mettre en prévention sur ce chef , l'a ren-

voyé en police correctionnelle, comme prévenu d'avoir, 

enjanvier i832 , porté des armes prohibées par la loi 

Le Tribunal a condamné M. Roy à îG fr. d'amende seu 
lement. 

— Plusieurs crieurs publics figuraient sur les bancs de 

la 7
e
 chambre. Ils étaient prévenus d'avoir crié des im-

primés en ajoutant au titre la mention des principaux 

faits qu'ils contenaient. Bourgeois, l'un deux , a donné 

une singulière excuse. « Messieurs , dit-il , je n'ai pas 

dutout de mémoire.... et voilà que probablement j'avais 

oubhél'e titre de l'imprimé , et je ne me suis plus rap-

pelé que de ce qu'il y avait dedans.... J'avais oublié aussi 

la loi... Si vous me condamnez, j'oublierai aussi votre 

jugement , et je pourrai bien recommencer , malgré 

moi .. » Cet étrange système n
J
a pas empêché bourgeois 

d'être condamné à deux jours de prison. Heureusement 

pour Bourgeois qu'il n'était pas détenu préventivement 

car il oubliera sans doute d'aller en prison. 

— Un pauvre diable, nommé Hubert , comparaissait 

aujourd'hui devant la 7
e
 chambre sous la prévention de 

vagabondage. Il annonçait que sa famille pourrait le ré 

clamer, et M. le président ayant remis son affaire i 

quinzaine afin qu'il pût écrire à ses parens : « Monsieur 

dit Hubert , je ne sais pas écrire , et comme on m'a pris 

au greffe les 200 fr. que je possédais, je n'ai pas de quoi 

payer un écrivain de la Force. Ah ! mes 200 francs ! ils 

ne m'ont pas même laissé de quoi acheter du tabac ! » 

Et en prononçant ces mots, Hubert, les narines béantes 

jette un coup-d'ceil d'envie sur la tabatière où. le gref-

fier, placé à côté de lui, puise une ample prise de tabac 

Le Tribunal, tout en remettant la cause, a ordonné que 

sur les 200 fr. saisis, une somme de dix francs serait re-
mise provisoirement à Hubert. 

— En rendant compte hier de l'affaire de la régie des 

contributions indirectes , contre le sieur Duret (appel 

correctionnels) , nous avons annoncé par erreur que M' 

Gay s'était présenté pour la régie; c'est M
c
 Rousset qui 

depuis long-temps est l'avocat de cette administration 
et qui a plaidé hier. 

— Le préfet de police vient dc faire arrêter dans l'in 

térieur de son hôtel , le nommé Rossignol , commission 

naire de la préfecture , ainsi que sa fille. Le père est pr 

venu d'avoir part aux événemens du 2 février , et 

fille aurait, dit on, fabriqué une grande quantité de 
cocardes blanches. 

— Hier plusieurs commissionnaires ont traversé la 

salle des l'as-Perdus en portant une grande quantité 

d'armes , telles que fusils, pistolets et sabres. César 

mes , saisies sur les personnes arrêtées dans la nuit du 1 
février, ont été déposées au greffe. 
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goant ; que le protêt avait été fait dans l'étude de l'huissier; 
que les témoins instrumentales et l'huissier lui-même ne s'é-
taient pas transportés an domicile du débiteur; et qu'enfin 
copie île ce protêt n'avait pas été laissée à personne, ni do-
micile, malgré la réquisition qui cn avait été laite. Dans ces 
circonstances , M. Martel , organe du ministère public, a, dans 
un réquisitoire énergique et digne d'un magistrat conscien-
cieux, provoqué, et la chambre du conseil prononcé une or-
donnance de prise de corps le 1 3 octobre dernier, contre l'huis-
sier Godard, et le renvoi des pièces à M. le procureur-gt'néral. 

Mais la chambre des mises en accusation a , par arrêt du 10 
décembre suivant , écarté la criminalité des faits à elle dénon-
cés , pour créer un délit ou contravention à l'art. 45 du décret 
du i/Jjuin 1 8 1 3 , dont la plainte et l'instruction écrite ne disent 
pas un mot. Aussi, à l'audience du 3i janvier, je me suis borné 
à décliner la compétence du Tribunal correctionnel, en de-
mandant le renvoi eu règlement déjuges devant qui de droit, 
Il n'est pas inutile d'ajouter qu'après l'audition des témoins, 
M. Lenain, avocat du Roi., parfaitement édifié sur la non re-
mise de la copié du protêt , a, dans son impartialité , requis 
contre l'huissier Godard l'application des peines portées par 
"art. 176 du Code de commerce. L'huissier Godard n'a été 

ondamné qu'aux dépens , en attendant mieux. Immédiate-
ment après l'audience, j'ai interjeté appel de ces deux juge-
mens et rendu plainte en faux témoignage contre les témoins 
iustrunicnlaires. J'aurai le courage et la persévérance de fran-

chir tous les degrés de juridiction. Je m'attends à la haine 
de tous les huissiers , mais mes concitoyens me sauront gré 
d'avoir fait proscrire des abus qui sc propagent chaque jour, 

etc. DELAVEN, 

N° 8, rue d'Anjou-du-Temple. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

3a 

M. le Rédacteur, 

J'ai recours à votre estimable journal pour répondre à un 
article inséré dans le numéro du l" de ce mois , me concer 
nant et l'huissier Petit. Par trop souvent , j'ai été l'objet d'iu 
justes préventions. Aujourd'hui même je me vois assailli ct 
même insulté par plusieurs huissiers à l'occasion de Partiel 
dont s'agit; et je vieus dans l'intérêt de lajustice et de la vé-
rité protester hautement contre le dispositif du jugement qui y 
est énoncé , en ce qu'il a pour objet de faire croire que les 
griefs articulés dans la plainte n'étaient pas suffisamment jus-
tifiés. Cette affaire n'a pas été débattue contradictoirement 
Un fait constant , c'est que des débats contradictoires et fort 
animés ont eu lieu entre moi et un sieur Godard , aussi huis-
sier, à l'occasion d'une plainte eu/aux principal. Il s'agit éga-
lement d'un protêt fait dans l'étude de cet huissier, pour n'a-
voir pas voulu payer une prétendue course de 1 francs. L'ins-
truction écrite a parfaitement justifié le faux principal signalé 
en ma plainte du 5 juin dernier. Tous les témoins ont dépos> 
que la réponse était toute différente de celle faite par le pla' 
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ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente par suite de surenchère , en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de première instance de la Seine , 
séant au Palais-de -Justice, à Paris , local de la première cham-
bre, issue de l'audience ordinaire, une heure de relevée. 

D'une MAISON et dépendances située à Paris , boulevard 
du Mont-Parnasse , n" 71, et rue Notre-Dame-des-Champs , 
a° 48, quartier du Luxembourg. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le jeudi 16 février 
i832. 

Cette propriété conviendrait parfaitement pour y établir 
une maison garnie à l'usage des nombreux étudians que ce 
quartier rassemble , employée de cette manière , elle produi-
rait facilement de i5 à 16,000 fr. Les enchères s'ouvriront sur 
la mise à prix de /|6,3oo fr. 

S'adresser, pour voir la propriété, sur les lieux, 
Et pour les renseignemens, à Paris, i° à M' Audouin, avoué 

présent à la vente , dépositaire des titres de propriété , rue 
Bourbon-Villeneuve, n° 33. 

2
0
 A M' Vincent, avoué poursuivant , rue Thévenot, n* l'y, 

3° à M
e
 Gavault , avoué présent à la vente, rue Sainte-

Anne , n° 16; 

4° A M" Casimir Noël, notaire, rue delà Paix, 11" i3; 
5° A M

e
 Grulé, notaire, rue de Grammont, u° 23. 

ETUDE DE M< CH. BOUDIN, AVOUE, 
Rue Croix-des-Petils-Champs , JI° 25 , à Paris, 

Adjudication définitive. 
En l'audience des criées du Tribunal civil de première ins-

tance de la Seine , séant au Palais-de-Justice , à Paris , local de 
la première chambre, une heure de relevée, le mercredi 22 fé-
vrier i832. 

D'une MAISON sise à Paris, rue de l'Arcade, 11° 21. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 

1° A M° Boudin , avoué poursuivant la vente, rue Croix-des-
Petits-Champs, n° a5,à Paris; 

2° Et à M" Berthier, avoué présent à la vente , rue Gaillon , 
n° 1 1. 
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Consistant en tables, ebaises. 

titres objets, au comptant 
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bureau 
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DES MATIÈRES 

DE LA 

DES TRIBUNAUX 
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PAR M. 

Se vend au bureau de la Gazette des Tribunaux, quai au 

Fleurs ,11° 11. — Prix : 3 fr. 5o c. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par mit 

AVIS DIVERS. 

ETUDE DE M= BOUKOT , AVOUE, 

Mue de Seine-Suint-Germain , n° 48. 

Vente ct adjudication publique sur folle enchère, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil de première 
instance de la Seine , au Palais-dc-Justice à Paris , une heure 
de relevée, 

En un seul lot. 
Du superbe Domaine de FREMIGNY , ses aisances et dé-

pendances , consistant en un château , parc , fabriques , fer-
mes deBouray, d'Ittevilleetde la Chapelle-d'Orgemont, terres 
labourables, prés, marais, bois, vignes, etc. 

Le tout de la contenance dc 708 arpens 93 perches 7 dixiè-
mes , situé communes de Bouray, d'Itteville , de Ceruy , 
d'IIuisson , d'Anvers , de Lardy, canton de la Ferté-Alais , 
arrondissement d'Etampes et de Saint-Vrain, canton d'Arpa-
jon, arrondissement de Corbeil, du département de Seine-et-
Oise. 

Adjugé le 1" mai i83o aux sieurs Charles et C", de Romans, 
moyennant la somme principale de 596,000 fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le jeudi 8 1 
i832. 

La troisième publication et l'adjudication définitive auront 
lieu le jeudi 22 mars I 83Q. 

S'adresser pour les renseignemens , 

. A Paris, i° à M
0
 Bornot, avoué poursuivant , rue de Seine-

Saint-Germain, n. 48 ; 

2° à IVTMoulinneut', avoué des parties saisies, rue Montmar-
tre, n. 39; 

A Etampes , à M
c
 Delauoue , avoué correspondant. 

; Adjudication préparatoire, le mercredi i5 février i83a , cn 
l'audience des criées du Tribunal civil de première instance 

A affermer pour entrer en jouissance de suite, une FERME 
composée ds bâtimens d'exploitation ct dc 3oo arpens de 
bonnes terres labourables, située à trois lieues d'Orléans, 
aux portes de la Beauce. 

Cette Ferme conviendrait parfaitement pour l'établissement 
d'une manufacture de sucre de betterave. 

S'adresser à Orléans , à M'Lottin, notaire , rue Saint-tw 
tin-dc-Laniine, u. 3. • 

A CÉDER une CHARGE d'i.TOtié dans le départent 
de la Sarthe, d'un bon produit qui Sara justifié : il sera acco 
dé des facilités pour le paiement. 

S'adresser à M. Leguerney, avocat, rue J.-L *
oam

 ' 
n° 21. 

LANGUE ANGLAISE. 

M. ROBERTSON 

Vient d*ouvrir un nouveau cours pour les comm'^^t 
autres cours de force différente sont en activité, i^n M 

d'avance 100 fr. pour l'admission perpétuelle a ^
 Ro

. 

25 fr. pour trois mois; 10 fr. pour un mois. Un ji ^^j. 
bertson de trois à cinq heures, les lundi, mercreo 

Hue Richelieu, n° 21. 

S ojo au comptant. 

— Fin courant. 

Emp- IB 3 I au comptant. 

— Fia courant. 

3 010 au comptant. 

— Fin couraut. 

Rente de Map. au comptai t. 

— fin coursât, 

nte perp. d'Esp. au comptant 

— l in courant. 

et* 

ép 

et 

« 

se 
sa 

la 

it 
h 

«f trtïntUAÏ be commence 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du vendredi 10 février. 

Ï .ECOtmTOIS -DliVAI.LIER, hsusq. Clôture, 

PEETERS et fi", négociant. id., 

RAYER et C. Véi ilicat. 

V
e
 DKSJARIHNS et fila-, ii.mrrisieurs. Cour. 

I.I/K ct femme, tailleurs, leu. hùtcl yaruî. iil. 

tjERBEL, curdicr. ici. 

l 'UlLll'iERT, boulanger, (d, 

MARTI V, M'
1
 corroycm-. Clôture, 

MOREAII, M'
1
 épicier. Rem. ù huit. 

GABII.I.K et femme, négocians. Syndicat, 

OLIVIER, tenant hôtel garai. Clôture, 

CLOTURE msArriRM ATIONS 

dans les faillites ci-après : 

DEC.LATIGNY, le 

SAUVAN, M'
1
 de vin», le 

FROMAGER, M'
1
 de coutils, le 

AUDY olné, sellici'-can-os.-icr, le 

\ tOLET, le 

février, lieu 

DEVILLA7, j le 

GAGN1ARD, libraire, le 

LEGENDRE, serrurier, le 

LAVAVSSE, m-Bociaut, lo 
l'LAMET.Ie 

MALHERBE , lo 

février, heur 

il 1 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 

LANGLOISct C", M'
1
' de porcelaines, rue de la 

lixcl-aiiderie, tt Puris. <— Coueordnt , 17 décem-

bre |83| ; liomoloii., (i février i83a ; dividende, 

11 p. OJO, dont fi p. olo 1 uteat, et le surplus 

en quatre ans, par ipiart d'année en année, ù pur-

tir du premier paiement. 

CONTRATS Q'Ù'WIION. 

7 Fivi 1er. Faillite PLESSY , M
d
 de vin». Syndio 

iltltnitif , M. Bordot , rue Sentier, 3 .caissier; 

M. Deltinuc, rue. et tic St. -Lu ni.s , 16. 

8 Férritr. Faillite TUIBE8AUI4T «lieiimic, etitr. 

île bains , rite Fattb. Sti -Houori , 1117. Synalfl 

il' in, Mil . M. < In -.u.-.t -r. rue lies ItliUievMim-

UltU , 90; '-.lis -ii 'i -j M. Liuuiei y, me de lu Vieillc-

Muiiutiie , 1 j . 

DEM. EN KA
p

'
1,85L*£ 
,„ , req"1'" '■. pu* 

Par ingmicnt du » (<">" '„
 (

 ffa 

,
a
 failli".' 

aade. 
...nie *' 

DARD, limonadier « , 

V:„a„,.es,lesp»."«™ 

vantM.lejugc-™"""
1
»';" 

d'obtenir .on avis sua ce 

Pe-esploilduafévr*'»»»^.* 

el.live»ent_ »J»
 rlie

 Ja R*: forint* 
s» 

NAUI.T,»"ci«'"l'^
lvell

,
S
«rfï 

au-
:<■■ 

„e 1rs mains" de M. I
1 

tre celles dc M. 1' S
1 

chef' 

IMPRIMERIE DE PUtyN-DEUFOREST (MORINVAL), RUE DES BOiNS EtNl'AWS, N* 34-


